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COMPARAISON DE RÉMUNÉRATION ET MARCHÉ DU TRAVAIL

❏ Le rapport Rémunération des salariés. État et évolu-

tion comparés1 de l’ISQ porte sur la comparaison de 

la rémunération globale des salariés syndiqués de 

l’administration québécoise avec celle des autres 

salariés du marché du travail québécois.

❏ L’administration québécoise comprend les employés 

de la fonction publique ainsi que ceux des réseaux 

de l’éducation et de la santé et des services sociaux.  

❏ Les autres salariés québécois sont employés dans 

les secteurs privé et « autre public ». Ce dernier 

comprend les entreprises à caractère public des 

trois paliers de gouvernement au Québec, les 

universités ainsi que les administrations fédérale 

et municipale. Des résultats détaillés sont fournis 

pour chacune des composantes de ce secteur.

❏ La comparaison est également effectuée selon 

le facteur de syndicalisation pour l’ensemble des 

autres salariés québécois et ceux du secteur privé.

❏ Les résultats de la rémunération globale sont 

obte nus selon la méthode des débours qui considère 

les coûts de l’employeur pour une année donnée. La 

rémunération globale comprend trois composantes 

principales2 : les salaires, les avantages sociaux 

et les heures de présence au travail (les heures 

régulières moins les heures chômées payées).

❏ La comparaison est effectuée à partir des salaires de 

2011 et porte sur les entreprises de 200 em ployés et 

plus. Dans le cas des municipalités, elle considère 

celles de 25 000 habitants et plus, qui comptent 

généralement au moins 200 employés.

❏ L’examen de 76 emplois repères répartis dans 

cinq catégories d’emplois permet de prendre en 

compte près d’un salarié régulier à temps plein 

de l’administration québécoise sur trois. Une part 

importante des salariés de l’administration québé-

coise occupent des emplois n’ayant pas de point 

de comparaison directe et pertinente sur le marché 

du travail québécois, comme les infi rmières et les 

enseignants. Lorsque seuls les emplois vraiment 

comparables sont pris en compte, la couverture 

passe à près de 100 %.

1. L’édition 2011 du rapport est disponible sur le site de l’Institut; elle contient les données détaillées de la comparaison par emploi repère, une section sur les 

principaux résultats et une autre sur la méthodologie.

2. Certains coûts de la rémunération globale ne sont pas pris en compte dans le cadre de la comparaison, comme ceux reliés à la rémunération variable et à 

la sécurité d’emploi.

Marché du travail au Québec et grands secteurs de comparaison

Administration québécoise Autres salariés québécois (ASQ) 1

Secteur privé2 Secteur « autre public »

• Fonction publique

- Ministères

- Organismes gouvernementaux 3

- Fonds spéciaux

• Éducation

- Commissions scolaires

- Cégeps

• Santé et services sociaux

- Agences de la santé et des services sociaux

- Centres hospitaliers

- Centres d’hébergement (CHSLD)

- Centres de réadaptation

- Centres locaux de services communautaires

- Centres de protection de l’enfance et de la jeunesse

- Mines

- Manufacturier

- Transport et entreposage

- Communications

- Commerce de gros et de détail

- Finance, assurances et immobilier

- Services aux entreprises

- Hébergement et restauration

- Autres services

- Entreprises provinciales 

 (sociétés d’État et autres)

-  Administration fédérale 

au Québec

-  Entreprises fédérales 

au Québec

- Universités

- Administrations municipales

- Entreprises locales

1. Pour la comparaison, la rémunération des autres salariés québécois et celle du secteur privé sont également analysées selon le statut de syndicalisation 

des salariés.

2. Sont exclus : l’agriculture et les services relatifs à l’agriculture, l’exploitation forestière et les services forestiers, la pêche et le piégeage ainsi que la 

construction.

3. Ne comprend pas les organismes gouvernementaux à caractère industriel et commercial.
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ÉCARTS SALARIAUX ET DE RÉMUNÉRATION GLOBALE

Retard salarial de l’administration 

québécoise face à tous les secteurs 

❏ Le salaire des employés de l’administration qué-

bécoise est en retard de 11,3 % par rapport à celui 

de l’ensemble des autres salariés québécois et de 

8,3 % face à celui des salariés du secteur privé.

❏ Les retards sont supérieurs à 12 % dans la com-

paraison avec les syndiqués de même qu’avec le 

secteur « autre public » et trois de ses composantes. 

Le retard le plus marqué est observé par rapport 

aux « entreprises publiques » (– 20,9 %). À l’opposé, 

c’est dans la comparaison avec le secteur privé 

non syndiqué que le retard le moins important est 

noté (– 4,8 %).

Rémunération globale : retard face aux 

autres salariés québécois et aux syndi-

qués...

❏ L’administration québécoise affi che un retard de 6,1 % 

face à l’ensemble des autres salariés québécois 

sur le plan de la rémunération globale.

❏ Un retard est également noté par rapport au secteur 

« autre public » (– 23,0 %) et toutes ses compo-

santes ainsi que face aux syndiqués (autres salariés 

québécois et secteur privé).

... mais parité avec le secteur privé et 

avance vis-à-vis des non-syndiqués

❏ La rémunération globale des employés de l’admi-

nistration québécoise est à parité avec celle des 

employés du secteur privé.

❏ Des avances sont observées par rapport aux 

non-syndiqués, soit de 6,2 % dans la comparaison 

avec l’ensemble des autres salariés québécois non 

syndiqués et de 7,3 % face aux non syndiqués du 

secteur privé.

Comparaison de la rémunération, adminis tration 
québécoise par rapport aux secteurs du marché 
du travail (écarts en %)

Salaire Rémunération 
globale

Autres salariés

québécois
– 11,3 – 6,1

Autres salariés

québécois

syndiqués
– 16,0 – 18,7

Autres salariés

québécois

non syndiqués
– 5,2 6,2

Privé – 8,3 =

Privé syndiqué – 12,7 – 9,4

Privé non syndiqué – 4,8 7,3

« Autre public » – 17,7 – 23,0

Administration

municipale
– 16,1 – 29,2

« Entreprises

publiques »
– 20,9 – 30,8

Universitaire – 7,7 – 8,3

Administration

fédérale
– 18,5 – 18,5

Rémunération plus élevée dans l’administration 

québécoise

Rémunération équivalente (administration québécoise 

et secteur)

Rémunération moins élevée dans l’administration 

québécoise
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ASQ Privé

ASQ Privé

6

11

59

9

20

44

10

15

51

18
24

31

Salaire

Rémunération globale

COMPARAISON SELON LES EMPLOIS ET LES CATÉGORIES 

Répartition des emplois selon le statut de 
comparaison (nombre d’emplois)

Rémunération plus élevée dans l’administration québécoise

Rémunération équivalente (administration québécoise et 

secteur)

Rémunération moins élevée dans l’administration québécoise

Salaire : beaucoup d’emplois en retard

❏ Pour plus des trois quarts des emplois et de l’effectif, 

l’administration québécoise affi che un retard salarial 

face aux autres salariés québécois.

❏ L’administration québécoise accuse un retard salarial 

vis-à-vis du secteur privé pour 60 % des emplois  

et de l’effectif.

Rémunération globale : résultats plus 

partagés

❏ En ce qui concerne la rémunération globale, plus 

des deux tiers des emplois, qui regroupent 57 % 

de l’effectif, montrent un retard de l’administration 

québécoise par rapport aux autres salariés québécois.

❏ La parité de l’administration québécoise avec le 

secteur privé est constatée pour 42 % des emplois 

couvrant le tiers (33 %) de l’effectif.

Catégories d’emplois : retards fréquents 

sur le plan salarial ...

❏ Quatre catégories d’emplois sur cinq accusent un 

retard salarial de l’administration québécoise par 

rapport aux autres salariés québécois; la parité est 

toutefois notée chez les employés de service. Sur 

le plan salarial, la situation est identique dans le 

secteur privé.

... mais statuts différents pour la rémuné-

ration globale

❏ Sur le plan de la rémunération globale, quatre catégo-

ries d’emplois montrent un retard de l’administration 

québécoise sur les autres salariés québécois, une 

avance étant notée chez les employés de service.

❏ Dans la comparaison entre l’administration québé-

coise et le secteur privé, trois catégories d’emplois 

affi chent la parité; les employés de service sont en 

avance alors que les ouvriers sont en retard.

Comparaison de la rémunération selon les 
catégories d’emplois (écarts en %)

ASQ Privé

Salaire Rému-
nération 
globale

Salaire Rému-
nération 
globale

Professionnels – 12,9 – 7,6 – 10,9 =

Techniciens – 14,0 – 7,4 – 11,0 =

Employés 

de bureau

– 11,8 – 7,1 – 7,7 =

Employés 

de service

= 9,1 = 13,5

Ouvriers – 27,8 – 28,3 – 28,9 – 24,1

Rémunération plus élevée dans l’administration 

québécoise

Rémunération équivalente (administration québécoise 

et secteur)

Rémunération moins élevée dans l’administration 

québécoise
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ÉCHELLES SALARIALES

Maximums normaux de l’administration québécoise en retard 

❏ Les maximums normaux des échelles salariales de 

l’administration québécoise sont moins élevés que 

ceux de l’ensemble des autres salariés québécois 

et du secteur privé dans les trois catégories d’em-

plois considérées; cela révèle un potentiel salarial 

inférieur.

❏ Les maximums normaux de l’administration québécoise 

sont en retard face à ceux de tous les autres secteurs 

de comparaison dans les catégories « Techniciens » 

et « Employés de bureau ». Chez les professionnels, 

un retard est noté dans la comparaison avec tous 

les secteurs, à l’exception de celle avec le secteur 

privé syndiqué où la parité est observée. 

❏ Les professionnels de l’administration québécoise 

sont, dans leur échelle salariale, à une position simi-

laire à celle qu’occupent leurs homologues de cinq 

secteurs comparés. Ils sont moins avancés que les 

professionnels de trois secteurs (ASQ, administration 

municipale et « entreprises publiques ») et plus 

avancés que ceux de trois secteurs (ASQ syndiqués, 

secteur universitaire et administration fédérale). Par 

ailleurs, dans presque toutes les comparaisons, la 

situation de l’administration québécoise est meilleure 

sur le plan du maximum normal que sur celui du 

salaire.

❏ Pour leur part, les techniciens de l’administration 

québécoise sont plus avancés dans leur échelle 

salariale que leurs homologues de huit des secteurs 

comparés, moins avancés dans un seul cas et à parité 

dans les deux autres comparaisons. La situation de 

l’administration québécoise est meilleure sur le plan 

des salaires que sur celui des maximums normaux 

dans la comparaison avec quatre secteurs, alors 

que le contraire n’est observé qu’une seule fois; 

aucune différence signifi cative n’est notée à cet 

égard vis-à-vis de six secteurs. 

❏ Les employés de bureau de l’administration qué-

bécoise sont généralement plus avancés dans leur 

échelle salariale que leurs homologues des autres 

secteurs. Ils affi chent donc une meilleure situation 

comparative sur le plan des salaires que sur celui 

des maximums normaux vis-à-vis de la plupart des 

secteurs. 

❏ Les employés de bureau de l’administration québécoise 

et ceux des « entreprises publiques » occupent une 

position semblable dans leur échelle salariale. De 

plus, il n’y a pas de différence signifi cative entre les 

écarts constatés sur le plan du maximum normal 

et sur celui du salaire.

❏ Environ 63 % des professionnels, 48 % des techniciens 

et 36 % des employés de bureau du secteur privé 

rémunérés selon une échelle salariale bénéfi cient 

d’un maximum au mérite. Par contre, les échelles 

salariales de l’administration québécoise ne com-

portent pas de tels maximums.

Comparaison des échelles salariales

Administration 
québécoise

Autres salariés québécois Secteur privé

Maximum
normal1

Position 
dans 

l’échelle

Maximum
normal

Écart des 
maximums 

normaux

Position 
dans 

l’échelle

Maximum
normal

Écart des 
maximums 

normaux

Position 
dans 

l’échelle

$ % $ % % $ % %

Professionnels 72 885 73,7  80 717 – 10,7 76,3 78 321 – 7,5 77,0  *

Techniciens 48 856 85,2  56 278 – 15,2 78,9 55 782 – 14,2 77,7  

Employés 

de bureau 37 440 92,8  43 849 – 17,1 73,0 42 819 – 14,4 69,2  

* Indique la parité des deux secteurs (administration québécoise et secteur)

1. Les maximums normaux correspondent à la moyenne de ceux de l’ensemble des emplois utilisables dans la comparaison de l’administration québé-

coise avec les autres salariés québécois.
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AVANTAGES SOCIAUX ET HEURES DE TRAVAIL

Administration québécoise et autres sala-

riés québécois : coûts totaux similaires

❏ L’administration québécoise dépense plus pour 

l’ensemble des avantages sociaux et des heures 

chômées payées (40,2 % du salaire) que dans le 

secteur privé et chez les non-syndiqués. Les coûts 

sont similaires à ceux notés chez les autres salariés 

québécois, dans le secteur privé syndiqué et dans 

le secteur universitaire. Par contre, ils sont inférieurs 

à ceux observés chez les ASQ syndiqués ainsi que 

dans le secteur « autre public » et trois de ses quatre 

composantes.

❏ Les régimes de retraite coûtent moins cher dans 

l’administration québécoise que chez les autres 

salariés québécois et les syndiqués ainsi que dans 

le secteur « autre public » et ses composantes, mais 

plus cher que chez les non-syndiqués et le secteur 

privé. Quant aux régimes d’assurance, l’administration 

québécoise dépense moins que tous les secteurs 

comparés.

❏ Les heures chômées payées coûtent plus cher dans 

l’administration québécoise que chez les autres sala-

riés québécois et dans le secteur privé (syndiqué ou 

non), de même que dans les secteurs « entreprises 

publiques » et universitaire. Cependant, les coûts y 

sont moindres que ceux notés dans le secteur « autre 

public » et ses deux autres composantes.

Semaine de travail de l’administration qué-

bécoise plus courte que celle des autres 

salariés québécois

❏ La semaine régulière de travail est plus courte dans 

l’administration québécoise que dans la plupart 

des secteurs comparés, mais plus longue que 

celles de l’administration municipale et du secteur 

universitaire.

❏ Les mêmes constats sont faits au chapitre des heures 

de présence au travail sauf dans la comparaison 

avec le secteur universitaire dont les heures de 

présence au travail sont équivalentes à celles de 

l’administration québécoise.

❏ L’administration fédérale affi che les heures régulières 

les plus nombreuses, alors que le secteur universitaire 

présente le nombre le moins élevé.

Heures moins nombreuses dans l’administration québécoise

Heures équivalentes dans les deux secteurs

Heures plus nombreuses dans l’administration québécoise
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Débours pour les principaux regroupements 
d’avantages sociaux et les heures chômées 
payées (en % du salaire)

Régime
de 

retraite

Assu-
rances

Heures 
chômées 

payées

Total des 
débours

Administration 

québécoise
6,7 3,6 16,8 40,2

Autres salariés 

québécois
8,8 4,7 14,3 40,3

Autres salariés 

québécois 

syndiqués

12,0 4,8 16,2 45,6

Autres salariés 

québécois non 

syndiqués

5,2 4,5 12,2 34,2

Privé 5,8 4,9 12,8 35,8

Privé syndiqué 8,1 6,2 14,3 41,7

Privé non 

syndiqué
4,8 4,6 12,0 33,6

« Autre public » 13,8 4,6 17,1 47,8

Administration 

municipale
16,9 4,3 17,5 52,0

« Entreprises 

publiques »
17,4 4,5 16,4 50,5

Universitaire 8,4 4,0 15,8 39,8

Administration 

fédérale
11,0 5,2 18,3 46,9

Débours plus élevés dans l’administration québécoise

Débours équivalents (administration québécoise et secteur)

Débours moins élevés dans l’administration québécoise
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ÉVOLUTION DE LA COMPARAISON

Comparaison salariale et de rémunération 

globale : stabilité de la situation compa-

rative de l’administration québécoise par 

rapport aux autres salariés québécois

❏ Entre 2010 et 2011, la situation comparative de 

l’administration québécoise par rapport aux autres 

salariés québécois est demeurée stable sur le plan 

salarial. Le même constat est fait dans la comparaison 

avec cinq des neuf autres secteurs.

❏ Pour la même période, la situation comparative de 

l’administration québécoise s’est affaiblie sur le plan 

salarial par rapport au secteur « autre public » avec 

une différence d’écart de – 1,0 point de pourcentage, 

et deux de ses sous-secteurs, soit les « entreprises 

publiques » (– 3,7 points de pourcentage) et l’admi-

nistration fédérale (– 0,3 point de pourcentage). Un 

constat semblable est fait vis-à-vis des non-syndiqués 

(– 1,7 point de pourcentage) et du secteur privé non 

syndiqué (– 1,6 point de pourcentage).

Comparaison des écarts de rémunération de 2011 et 2010 et des écarts salariaux de 2011 et 2007 1, 
administration québécoise par rapport aux secteurs du marché du travail (en %)

Secteurs Écarts salariaux Ecarts de rémunération globale

2011 2010 Statut 2011 2007 Statut 2011 2010 Statut

% % %

Autres salariés québécois – 11,3 – 10,4 Stabilité – 11,3 – 9,4 Stabilité – 6,1 – 5,6 Stabilité

Privé – 8,3 – 7,0 Stabilité – 8,3 – 7,8 Stabilité 2,2* 2,3* Stabilité

« Autre public » – 17,7 – 16,7 Affaiblissement – 17,7 – 14,0 Affaiblissement – 23,0 – 22,2 Stabilité

Administration municipale – 16,1 – 16,3 Stabilité .. .. – 29,2 – 29,6 Stabilité

« Entreprises publiques » – 20,9 – 17,2 Affaiblissement .. .. – 30,8 – 27,0 Affaiblissement

Universitaire – 7,7 – 8,0 Stabilité .. .. – 8,3 – 10,2 Amélioration

Administration fédérale – 18,5 – 18,2 Affaiblissement .. .. – 18,5 – 18,3 Affaiblissement

Secteurs et syndicalisation

Autres salariés québécois syndiqués – 16,0 – 15,4 Stabilité – 16,0 – 13,8 Stabilité – 18,7 – 18,3 Stabilité

Autres salariés québécois 

non syndiqués

– 5,2 – 3,5 Affaiblissement – 5,2 – 1,4* Affaiblissement 6,2 6,9 Stabilité

Privé syndiqué – 12,7 – 13,4 Stabilité .. .. – 9,4 – 11,5 Stabilité

Privé non syndiqué – 4,8 – 3,2 Affaiblissement .. .. 7,3 7,8 Stabilité

* Indique la parité des deux secteurs (administration québécoise et secteur)

.. Donnée non disponible

1. Une nouvelle série de données s’est amorcée avec le rapport 2007, permettant ainsi l’analyse de l’évolution des écarts sur une plus longue période. 

Cependant, ces résultats sont présentés pour les secteurs de comparaison pour lesquels les résultats couvrent la totalité de l’échantillon.

Amélioration de la situation comparative de l’administration québécoise

Stabilité de la situation comparative de l’administration québécoise

Affaiblissement de la situation comparative de l’administration québécoise

❏ De 2007 à 2011, la situation comparative du salaire 

de l’administration québécoise demeure stable 

face à l’ensemble des autres salariés québécois, 

au secteur privé et aux autres salariés québécois 

syndiqués. Par contre, un affaiblissement est noté 

dans la comparaison avec le secteur « autre public » 

et les salariés non syndiqués (respectivement – 3,7 

et – 3,8 points de pourcentage).

❏ Sur le plan de la rémunération globale, la situation 

comparative de l’administration québécoise est 

également demeurée stable entre 2010 et 2011 

face à l’ensemble des autres salariés québécois, 

au secteur privé ainsi qu’à six autres secteurs. Dans 

la comparaison avec les « entreprises publiques » 

et l’administration fédérale, la situation comparative 

de l’administration québécoise s’affaiblit, avec 

des différences d’écarts respectives de – 3,8 et 

de – 0,2 points de pourcentage. Par contre, dans 

la comparaison avec le secteur universitaire, il y a 

amélioration de la situation comparative de l’admi-

nistration québécoise (1,9 point de pourcentage).
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Croissance réelle des principaux éléments 
du PIB, au Québec, en 2009, 2010 et 2011 
et prévisions pour 2011 et 2012 (en %) 1

2009 2010 2011 Prévisions

Cumul
6 mois

PIB – 0,7  2,9 1,5  2011 : 1,5 à 2,1

2012 : 1,7 à 2,1

Consommation 0,8  3,7  2,1  2011 : 1,6 à 1,8

2012 : 1,8 à 2,0

Investissements 

privés et publics

– 4,8  9,0 7,8  2011 : 5,6

2012 : – 1,2 

Dépenses publi-

ques courantes en 

biens et services

3,4  1,7  1,5  2011 : 1,5 à 2,4

2012 : 1,6 à 1,9

Exportations – 7,5 0,9 – 0,1 2011 : – 0,3 à 1,4

2012 : 1,5 à 5,9

Importations – 6,8 6,3 4,1  2011 : 3,0 à 4,2

2012 : 1,4 à 4,1

1. Taux de croissance calculé par rapport à la même période de 

l’année précédente.
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ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

Croissance du PIB réel1, au Québec 
et au Canada, de 1999 à 20112 (en %)

1. Au prix du marché, base 2002.

2. Pour les six premiers mois de 2011 en fonction de la période 

correspondante de l’année précédente.

Économie du Québec : croissance plus 

faible que prévue

❏ La progression de l’économie a atteint 2,9 % en 2010. 

Au premier semestre de 2011, le produit intérieur 

brut (PIB) réel du Québec augmente de 1,5 %, une 

croissance quelque peu ralentie. En effet, l’économie 

s’est accrue de 0,8 % au premier trimestre 2011, alors 

qu’elle a reculé de 0,2 % au deuxième trimestre. La 

crise sur les dettes souveraines des pays européens 

et les fi nances publiques américaines en mauvais 

état se sont répercutées sur l’économie canadienne 

et par conséquent sur l’économie québécoise.

❏ La croissance de 2011 est appuyée par les dépenses 

personnelles en biens et services de consommation, 

l’investissement en capital fi xe et les investissements 

en machines et matériel des administrations publi-

ques et des entreprises. La croissance est toutefois 

ralentie par le solde du commerce extérieur qui est 

défi citaire en raison d’un dollar fort et par l’économie 

américaine qui tarde à reprendre. Les analystes 

s’attendent à une croissance revue à la baisse pour 

2011 de même que pour 2012. La production est 

surtout appuyée par les dépenses de consommation 

et les investissements des entreprises qui sont 

également révisés à la baisse.

La demande intérieure continue de croître

❏ Les dépenses de consommation reprennent le chemin 

de la progression en 2010 (+ 3,7 %). Cependant, cette 

tendance ne perdure pas puisque ces dépenses 

progressent à un rythme moins rapide, de 2,1 % 

pour le premier semestre de 2011 en regard de la 

même période de 2010. Les analystes prévoient 

une croissance en 2012 en deçà de celle de 2010.

❏ Les investissements au premier semestre de 2011 

(+ 7,8 %) continuent de croître à un rythme accéléré 

qui était déjà amorcé en 2010 (+ 9,0 %). Ce bond 

s’explique par l’apport des investissements en 

machines et matériel provenant d’une part des 

administrations publiques et d’autre part des entre-

prises. Les analystes anticipent une forte montée 

des investissements des entreprises en 2011 puis 

une décélération en 2012.

❏ Les dépenses publiques courantes augmentent de 

1,7 % en 2010. Celles-ci continuent à progresser 

de 1,5 % au premier semestre 2011. Les analystes 

prévoient une progression se situant entre 1,5 % et 

2,4 % en 2011 et une croissance inférieure à 2,0 % 

en 2012.

❏ Après avoir connu un solde défi citaire en 2010, le 

commerce extérieur continue de ralentir la crois-

sance du PIB en 2011. Au premier semestre de 

2011, la croissance des importations (+ 4,1 %) est 

supérieure à celle des exportations (– 0,1 %) en 

raison de la vigueur du dollar canadien. Selon les 

analystes, les exportations vont croître faiblement, 

voire diminuer en 2011 et remonter en 2012, alors 

que les importations vont progresser en 2011 et 

2012.
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Marché du travail au Québec en 2009, 2010 et 
2011 et prévisions pour 2011 et 2012 (en %)

2009 2010 2011 Prévisions

Cumul 
9 mois

Emploi1 – 0,8 1,7 1,5 2011 : 1,3 à 1,6

2012 : 0,6 à 1,3

Population active 1 0,5 1,2 1,0 ..

Taux de chômage 8,5 8,0 7,6 2011 : 7,5 à 7,7

2012 : 7,3 à 7,6

Taux d’emploi 59,8 60,2 60,4 ..

Taux d’activité 65,3 65,4 65,3 ..

..  Donnée non disponible

1. Taux de croissance calculé par rapport à la même période de 

l’année précédente.

ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

MARCHÉ DU TRAVAIL

Indicateurs monétaires du Québec en 2010 
et 2011 et prévisions pour 2011 et 2012

2010 2011 Prévisions

T1 T2 T3

IPC 1 (en %) 1,2 2,5 3,2 3,4 2011 : 2,7 à 3,2

2012 : 2,0 à 2,4 

Taux d’intérêt 

(en %, bons du 

Trésor à trois mois)

0,6 1,0 1,0 0,9 2011 : 0,9 à 1,1

2012 : 0,8 à 2,2

Taux de change 

(huard en cents 

américains)

97,1 101,4 103,4 102,1 2011 : 97,5 à 101,0

2012 : 95,0 à 105,3

1. Taux de croissance calculé par rapport à la même période de 

l’année précédente (2002 = 100).

Le dollar demeure vigoureux

❏ En 2010, le dollar canadien se situe à un taux proche 

de la parité avec le dollar américain (97,1 cents). 

Pour les neuf premiers mois de 2011, il dépasse 

la devise américaine, se situant à 102,6 cents, un 

sommet inégalé. 

❏ Pour les neuf premiers mois de 2011 (+ 3,1 %), 

l’infl ation est plus élevée qu’en 2010 (+ 1,2 %). 

L’infl ation au début de l’année 2011 résulte surtout 

de la fl ambée des coûts de l’énergie provenant 

notamment de l’essence et du mazout. L’infl ation 

devrait se maintenir en 2011 en raison des pressions 

des coûts de l’énergie. L’infl ation se situe à 2,5 % 

au premier trimestre, à 3,2 % au deuxième trimestre 

et à 3,4 % au troisième trimestre 2011.

❏ Le taux des bons du Trésor à trois mois passe de 

0,6 % en 2010 à 0,9 % pour les neuf premiers mois 

de 2011. Le taux tend à diminuer puisqu’il était à 

1 % au premier trimestre 2011, alors qu’il se situe 

à 0,9 % au troisième trimestre.

❏ Les analystes prévoient une infl ation plus forte 

en 2011 qu’en 2012 et des taux d’intérêt en 2011 

inférieurs à ceux prévus pour 2012. Le dollar devrait 

continuer à frôler la parité avec le dollar américain 

en 2011 comme en 2012.

Croissance de l’emploi

❏ En 2010, l’emploi augmente de 1,7 % (+ 66 700), 

après un recul de 0,8 % en 2009. Tant l’emploi à 

temps partiel (+ 37 500; + 5,2 %) que celui à temps 

plein (+ 29 200; + 0,9 %) contribuent à cette hausse. 

Seul le secteur des services génère de nouveaux 

emplois (+ 83 500; + 2,8 %), celui des biens accusant 

un recul (– 16 800; – 1,9 %) pour une deuxième année.

❏ La création nette d’emplois en 2010 profi te plus aux 

hommes (+ 49 100) qu’aux femmes (+ 17 700). Les 

55 ans et plus (+ 35 900) bénéfi cient d’une bonne 

part des emplois créés, les 15-24 ans et les 25-54 

ans obtiennent respectivement 18 800 et 11 900 

emplois.

❏ Le taux de chômage de 2010 se fi xe à 8,0 %, 

soit une baisse de 0,5 point de pourcentage par 

rapport à celui de 2009; il est toutefois supérieur 

aux taux observés en 2008 et 2007 (7,2 %). C’est, 

d’ailleurs, la première fois depuis le début de la série 

chronologique où le taux de chômage canadien est 

à égalité avec celui du Québec. 

❏ Le taux d’emploi de 2010 s’établit à 60,2 %, en 

hausse par rapport à 2009 (59,8 %). Quant au taux 

d’activité, il augmente légèrement et se fi xe à 65,4 % 

en 2010 (65,3 % en 2009). 

❏ L’emploi augmente de 1,5 % (+ 57 100) alors que 

le taux de chômage moyen s’établit à 7,6 % pour 

les neufs premiers mois de 2011. Pour l’ensemble 

de 2011, les analystes prévoient une croissance 

de l’emploi se situant entre 1,3 % et 1,6 %; le taux 

de chômage se fi xerait entre 7,5 % et 7,7 %. Les 

analystes s’attendent à une légère décélération de 

la croissance de l’emploi en 2012 et à une baisse 

du taux de chômage.
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TENDANCES SALARIALES

Distribution des salariés syndiqués au Québec 
selon la croissance salariale en vigueur en 20111 
(en %)

≤ 0 (gel ou baisse)

> 0 et < IPC

≥ IPC

1. Les données considérées sont celles incluses dans la banque de 

données au deuxième trimestre de 2011 (données préliminaires).

Croissance réelle négative pour tous les 

salariés syndiqués en 2011

❏ La croissance moyenne des échelles salariales 

de l’ensemble des salariés québécois syndiqués 

indique une perte de pouvoir d’achat de 1,4 % pour 

les deux premiers trimestres de 2011.

❏ Une croissance réelle négative est observée dans 

tous les secteurs analysés. Les pertes de pouvoir 

d’achat varient de 0,3 % dans le secteur municipal 

à 2,0 % dans l’administration québécoise.

❏ La forte croissance de l’IPC pour les six premiers 

mois de 2011 (2,9 %) explique en grande partie 

ces résultats.

Croissance salariale en vigueur en 2011 pour les 
salariés syndiqués au Québec 1 (en %)

Nominale Réelle

Ensemble des salariés québécois 

syndiqués

1,5 – 1,4

Administration québécoise 0,8 – 2,0

Autres salariés québécois syndiqués 2,3 – 0,6

Privé 2,4 – 0,5

Municipal 2 2,6 3 – 0,3 3

Entreprises publiques québécoises 2,1 – 0,8

Universitaire 2,0 3 – 0,9 3

Fédéral 2, 4 1,8 – 1,1

1. Données préliminaires : deux premiers trimestres de 2011. 

2. Les secteurs municipal et fédéral comprennent les administrations 

et les entreprises publiques.

3. Ces données reposent sur un nombre limité de salariés.

4. Le taux de croissance salariale a été calculé à partir de trois sour-

ces : le site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada en 

date du 2 novembre 2011, l’Enquête sur la rémunération globale. 

Collecte 2011 de l’ISQ et la banque de conventions collectives du 

ministère du Travail du Québec.

Très forte proportion d’augmentations 

salariales inférieure au taux d’infl ation

❏ En 2011, les salariés syndiqués de l’administration 

québécoise et des entreprises publiques québécoises 

reçoivent des augmentations de leur structure salariale 

inférieures à la croissance de l’IPC; c’était aussi le 

cas en 2010 pour l’administration québécoise.

❏ Dans les autres secteurs, la proportion de salariés 

bénéfi ciant de ce type d’augmentation varie de 

57,7 % dans le secteur municipal à 98,8 % dans le 

secteur fédéral.

❏ La proportion de salariés syndiqués recevant des 

augmentations de leur structure salariale égales 

ou supérieures à la croissance de l’IPC est très 

faible en 2011, sauf dans les secteurs privé et 

municipal. En 2010, la situation était différente 

puisque la proportion de salariés autre que ceux 

de l’administration québécoise obtenant ce niveau  

d’augmentation variait de 87,3 % à 100,0 %.

❏ À peine 1 % de l’ensemble des salariés syndiqués 

connaissent un gel ou une baisse de salaire; les 

salariés visés proviennent tous du secteur privé.

Administration
québécoise

Secteur
privé

Secteur
municipal

Entreprises
publiques

québécoises
Secteur

universitaire
Secteur
fédéral

100

24,3 42,3

100 93,6

72,4 57,7

3,2

6,4

98,8

1,2
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TENDANCES SALARIALES

❏ Les dernières ententes signées donnent une indication 

de l’évolution salariale à venir. Les taux d’augmentation 

totaux pour l’administration québécoise ne sont pas 

inclus dans la banque de données du ministère 

du Travail. Par conséquent, l’analyse porte sur les 

salariés québécois syndiqués autres que ceux de 

l’administration québécoise.

❏ Chez les autres salariés québécois syndiqués, les 

ententes signées en 2011 octroient un taux annuel 

moyen de croissance similaire à celui de 2010 (2,4 % 

contre 2,3 %). Une hausse de la croissance est 

observée aussi dans les secteurs privé et municipal; 

le secteur universitaire et les entreprises publiques 

présentent un taux plus faible en 2011.

❏ Dans les ententes de 2011, 73,4 % de l’ensemble 

des autres salariés québécois syndiqués reçoivent 

une augmentation annuelle moyenne égale ou 

supérieure à 1,5 %. Cette proportion est moins 

élevée que celle notée en 2010 (94,1 %).

Perspectives similaires pour 2011 et 2012

❏ Selon les perspectives salariales établies par l’Institut, 

les augmentations moyennes des échelles salariales 

projetées pour l’ensemble des salariés québécois 

(syndiqués et non syndiqués) sont de 1,6 % en 2011 

et de 1,8 % en 2012.

❏ L’ensemble des salariés québécois syndiqués 

connaîtraient un taux de croissances de 1,5 % tant 

en 2011 qu’en 2012.

❏ Seul le secteur municipal affi che une perspective 

de croissance notablement différente pour 2011 et 

2012; la croissance prévue pour 2011 est supérieure 

de 1,2 point de pourcentage à celle de 2012.

❏ Chez les salariés non syndiqués, les augmentations 

moyennes des échelles salariales (1,7 % pour 2011 

et 2,0 % pour 2012) seraient plus élevées que celles 

des syndiqués pour ces deux années.

❏ Compte tenu des prévisions d’infl ation, les sala-

riés de tous les secteurs devraient connaître une 

croissance réelle négative en 2011. En 2012, une 

perte de pouvoir d’achat est attendue pour les 

non syndiqués et les syndiqués de l’administration 

québécoise, des entreprises publiques québé-

coises et du municipal, alors qu’un gain de pouvoir 

d’achat est prévu pour les salariés du secteur privé. 

Pour l’administration québécoise, la perspective 

salariale est calculée à partir des paramètres fi xes 

d’augmentation des échelles salariales. En 2012, 

les paramètres d’augmentation liés à la croissance 

économique ne sont pas pris en compte.

Ententes dernièrement signées : taux similaire chez les autres salariés québécois

Perspectives salariales pour 2011 et 2012 1 (en %)

2011 2012 2

Ensemble des salariés 

québécois 3 

1,6 1,8

Syndiqués 1,5 1,5

Administration québécoise 0,8 1,0 4

Privé 2,4 2,4

Entreprises publiques 

québécoises

2,1 2,1

Universitaire 2,0 5  ... 

Municipal 2,6 5 1,4 5

Fédéral 1,8  ... 6

Non-syndiqués 1,5 à 2,0 1,7 à 2,3

Croissance de l’IPC prévue 3,0 2,2

1. Les perspectives salariales représentent des taux nominaux de 

croissance.

2. Les taux de représentativité de la moitié des secteurs sont infé-

rieurs à 60 % en 2012.

3. Le taux de syndicalisation des assujettis pour les six premiers mois 

de 2011 est de 39,6 % (source : Effectif syndicaux et assujettisse-

ment selon certaines caractéristiques de Statistique Canada).

4. À partir de 2012, les augmentations dans l’administration québé-

coise sont constituées de paramètres fi xe et variable. La perspec-

tive salariale a été calculée seulement à partir du paramètre fi xe 

(1 % au 1er avril 2012).

5. Le taux de représentativité de ce secteur est inférieur à 60 %.  

6. Les données ne permettent pas d’établir une perspective salariale 

dans ce secteur. Dans le secteur fédéral, la majorité des conven-

tions collectives de l’administration fédérale viennent à échéance 

avant le 15 décembre 2012.



Ce rapport présente les constats de l’ISQ sur la rémunération des salariés. 

Il contient les résultats détaillés de la comparaison des salaires, des avan-

tages sociaux et de la rémunération globale des employés de l’administra-

tion québécoise avec ceux de l’ensemble des autres salariés québécois 

œuvrant dans les entreprises de 200 employés et plus. La comparaison 

est aussi effectuée avec différents secteurs du marché du travail : privé et 

« autre public » ainsi que les sous-secteurs de ce dernier (administrations 

municipale et fédérale, « entreprises publiques » et universitaire). Le point 

est également fait sur l’évolution des écarts salariaux et de rémunération 

globale de 2010 à 2011 ainsi que sur l’évolution des écarts salariaux sur 

une plus longue période, soit de 2007 à 2011.

Par ailleurs, le rapport contient les résultats relatifs aux tendances salariales 

pour l’administration québécoise et les divers secteurs de l’économie. Il 

s’agit de la croissance salariale, sur la base des augmentations des struc-

tures salariales, ainsi que des perspectives salariales de l’Institut pour 2011 

et 2012. En toile de fond, les principaux indicateurs de l’environnement 

économique et du marché du travail sont fournis.

Avec l’information diffusée dans le cadre de ce rapport, les décideurs du 

Québec sont assurés de pouvoir compter sur des données facilitant leur 

prise de décision en matière de rémunération.

L’édition 2011 du rapport Rémunération des salariés. 

État et évolution comparés est téléchargeable sur le site 

Web de l’Institut de la statistique du Québec à l’adresse 

suivante : 

www.stat.gouv.qc.ca/publications/remuneration/pdf2011/

RapRemune2011.pdf

Dépôt légal

Bibliothèque et Archives Canada

Bibliothèque et Archives nationales du Québec

4e trimestre 2011

ISBN 978-2-550-63531-4 (version imprimée)

ISBN 978-2-550-63532-1 (PDF)

©  Gouvernement du Québec, 

Institut de la statistique du Québec

Pour tout renseignement concernant le contenu

du rapport, s’adresser à :

Direction des statistiques du travail

et de la rémunération

Institut de la statistique du Québec

1200, avenue McGill College, bureau 400

Montréal (Québec)  H3B 4J8

Téléphone : 514 876-4384

Télécopieur : 514 876-1767

Site Web : www.stat.gouv.qc.ca

 

« L’Institut informe le public de l’état et de l’évolution comparés de la 

rémunération globale des salariés régis par une convention collective du 

gouvernement, des commissions scolaires, des collèges et des établisse-

ments d’une part et de la rémunération globale des autres salariés québécois 

de toute catégorie qu’il détermine d’autre part. 

Il publie, au plus tard le 30 novembre de chaque année, un rapport de 

ses constatations. »

Loi sur l’Institut de la statistique du Québec (L.R.Q., c. I-13.011) adop-

tée par l’Assemblée nationale du Québec le 19 juin 1998

Des s
ta

tis
tiq

ues sur le
 Q

uébec d’hier et d’aujourd’hui

pour le
 Q

uébec de demain

http://www.stat.gouv.qc.ca/publications/remuneration/pdf2011/RapRemuneration2011.pdf

	Rémunération des salariés. État et évolution comparés, 2011. Faits saillants
	Pour tout renseignement
	Dépôt légal
	Comparaison de rémunération et marché du travail

	Écarts salariaux et de rémunération globale

	Retard salarial de l’administration québécoise face à tous les secteurs
	Rémunération globale : retard face aux autres salariés québécois et aux syndiqués...
	... mais parité avec le secteur privé et avance vis-à-vis des non-syndiqués

	Comparaison selon les emplois et les catégories

	Salaire : beaucoup d’emplois en retard
	Rémunération globale : résultats plus partagés
	Catégories d’emplois : retards fréquents sur le plan salarial ...
	... mais statuts différents pour la rémunération globale

	Échelles salariales
	Maximums normaux de l’administration québécoise en retard

	Avantages sociaux et heures de travail

	Administration québécoise et autres salariés québécois : coûts totaux similaires
	Semaine de travail de l’administration québécoise plus courte que celle des autres salariés québécois

	Évolution de la comparaison

	Comparaison salariale et de rémunération globale : stabilité de la situation comparative de l’administration québécoise par rapport aux autres salariés québécois

	Environnement économique

	Économie du Québec : croissance plus faible que prévue
	La demande intérieure continue de croître
	Le dollar demeure vigoureux

	Marché du travail
	Croissance de l’emploi

	Tendances salariales

	Croissance réelle négative pour tous les salariés syndiqués en 2011
	Très forte proportion d’augmentations salariales inférieure au taux d’inflation
	Ententes dernièrement signées : taux similaire chez les autres salariés québécois
	Perspectives similaires pour 2011 et 2012

	Couvert 4



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


